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S É N A T 
                   

SESS ION OR DINAIRE DE 2 012-2013 

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

sur la réforme de la PAC. 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des 
affaires économiques dont la teneur suit : 
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Sénat :  524 et 573 (2012-2013). 



– 2 – 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu les propositions de la Commission européenne du 
11 octobre 2011 visant à réformer la politique agricole commune 
pour la période 2014-2020, 

Vu les conclusions du Conseil européen des 
7 et 8 février 2013 sur le cadre financier pluriannuel de l’Union 
européenne pour la période 2014-2020, 

Vu les votes intervenus au Parlement européen le 
13 mars 2013 sur les propositions de règlement relatifs à la 
politique agricole commune, 

Vu les conclusions du Conseil Agriculture et Pêche de 
l’Union européenne des 18 et 19 mars 2013, 

Rappelle la résolution du Sénat du 26 février 2013 portant 
sur le régime des autorisations de plantations de vigne ; 

Estime que le défi alimentaire européen et mondial, la 
réussite de la stratégie Europe 2020 et la réponse au défi du 
changement climatique justifient de préserver une politique 
agricole commune forte durant les prochaines années ; 

Considère que la satisfaction d’un tel objectif passe par le 
maintien d’une enveloppe budgétaire importante pour la politique 
agricole commune, pour la période 2014-2020 ; 

Souligne à cet égard que l’accord trouvé par les chefs d’État 
et de Gouvernement sur le futur cadre financier pluriannuel 
alloue des moyens calculés au plus juste, en dessous desquels il 
n’est pas envisageable de descendre, sauf à mettre en péril la 
politique agricole commune ; 

Soutient l’exigence d’une politique agricole commune plus 
équitable, et reconnaît à cet égard l’importance de la convergence 
interne des niveaux des paiements directs au sein de chaque État 
membre, car il n’est plus acceptable que ceux-ci restent fondés 
sur des références historiques ; 
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Souligne l’importance des aides couplées et soutient 
l’initiative du Conseil et du Parlement européen d’augmenter le 
taux de couplage des aides directes ; 

Relève également que la faculté laissée aux États membres 
de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs, ou encore de 
majorer la valeur des droits à paiement de base pour les premiers 
hectares va dans le bon sens, en prenant soin que ces mesures ne 
créent pas de distorsion de concurrence entre États membres ; 

Invite à une combinaison des instruments du premier pilier 
de la PAC pour assurer une redistribution des soutiens en faveur 
des filières qui en ont le plus besoin, et en particulier l’élevage, 
dans la perspective d’une convergence à l’horizon 2020, tout en 
évitant de mettre en danger l’équilibre économique des autres 
catégories d’exploitations ; 

Exprime son soutien au principe de verdissement des aides 
directes, dont les modalités de mise en œuvre doivent cependant 
être pragmatiques et territorialisées, afin de tenir compte de la 
diversité des exploitations agricoles en France et en Europe ; 

Estime nécessaire, en particulier, de permettre aux éleveurs 
de retourner les prairies permanentes, tout en imposant le 
maintien d’un volume constant de prairies permanentes au niveau 
de chaque région agricole ; 

Refuse que l’adaptation des modalités du verdissement le 
vide de son sens, et exige un cadre commun précis applicable à 
l’ensemble des États membres ; 

Juge nécessaire de préciser les règles applicables au 
développement rural, en permettant le soutien à des 
investissements de modernisation des bâtiments d’élevage, ou 
encore à la mise en place de retenues collinaires ; 

Souhaite la poursuite des soutiens aux zones défavorisées, 
dont la nouvelle définition ne doit pas conduire à l’exclusion des 
zones de piémont ; 

Souligne la nécessité de mobiliser d’importants moyens au 
titre des mesures de gestion des risques, telles les assurances 
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contre les aléas climatiques, les fonds de mutualisation face aux 
risques sanitaires et environnementaux et l’instrument de 
stabilisation des revenus ; 

Insiste pour que les États membres disposent d’une réelle 
liberté dans la définition de leur programme de développement 
rural ; 

Appelle à une plus grande ambition régulatrice de la future 
organisation commune des marchés, qui devrait faciliter le 
regroupement des producteurs, définir un nouveau dispositif 
d’encadrement des plantations de vigne et donner un nouveau 
souffle à l’intervention, en remontant le niveau des « filets de 
sécurité » ; 

Recommande de réfléchir dès à présent aux prochaines 
orientations de la politique agricole commune, afin que celle-ci 
ne soit plus un outil passif de distribution d’aides et prépare 
l’agriculture européenne aux négociations commerciales 
bilatérales et internationales ; 

Souhaite à cet égard engager dès maintenant un débat sur la 
pertinence d’aides contracycliques, qui seraient ajustées en 
fonction des prix constatés sur les marchés de produits agricoles. 

Devenue résolution du Sénat le 28 mai 2013. 

 Le Président, 

 Signé : Jean-Pierre BEL 

 


